
sur différentes façons de voir le rôle des ONG 
dans les processus d'innovation. 

Innover par l'expérimentation 
L'objectif est d'aider les ONG à expenmen­
ter, quitte à prendre des risques, pour innover 
dans leur façon p'intervenir dans un domaine 
donné. Les hypothèses sous-jacentes sont que 
les ONG sont capables d'innover mais qu'il faut 
leur donner les moyens d'expérimenter; qu'elles 
sont capables de le faire à petite échelle mais 
qu'il est important ~e leur permettre de tester le 
changement d'échelle; que l'innovation com­
porte une prise de ri,sque, qui doit être partagée 
entre l'ONG (risques opérationnels) et le finan­
ceur(risques·financiers). Chacun des dispositifs 
identifiés est focali~é sur un domaine particulier, 
ce qui permettra de disposer d'une" grappe 
d'expériences" : à l'expérimentation s'ajoute la 
mise en dialogue des expériences. 

Le Humanitarian Innovation Fund (HIF), créé en 
2010 et financé conjointement par les coopéra­
tions bilatérales britanniques et suédoises, vise 
à ouvrir une possibilité aux organisations qui tra­
vaillent dans l'aide humanitaire d'accéder à un 
financement pour réfléchir, innover et mettre en 
œuvre de nouvelles façons de travailler. 

La Microinsurance Innovation Facility (MlF) a été 
mise en place par l'Organisation Internationale 
du Travail (OIT) en 2008. Son objectif principal 

d'Innovation Sectorielle pour les ONG (FISONG), 
mise en place par l'Agence Française de Déve­
loppement; se décline chaque année en plusieurs 
facilités portant chacune sur une thématique 
spécifique, le choix des thématiques résultant 
d'une concertation entre l'AFD et les ONG. 

On remarque un certain nombre de traits géné­
raux entre ces dispositifs, notamment des taux 
de cofinancemE?nt élevés visant à permettre à 
l'ONG une prise de risque plus facile, mais aussi 
des différences. Dans le cas du HIF et de la MlF, 
les montants et la durée du financement sont 
modulés en fonction de la phase du processus 
expérimental qu'il s'agit de financer. Dans le 
cadre de la « small grant facility » du HIF, sont 
éligibles des projets innovants qui se trouvent 
dans les étapes de reconnaissance d'un prc}-­

, blème, invention d'une solution ou diffusion 
de l'innovation, alors que lél,« large grant faci­
litY » est destinée à des projets qui se trouvent 
dans les étapes de développement et de mise 
en œuvre de l'idée innovatrice (qui suit l'étape 
d'invention et précède l'étape de diffusion). Dans 
le cas de la MlF, sont proposés d'une part un 
soutien à une amélioration spécifique, visant à 
augmenter l'efficacité d'un outil, plafonné à 100 
000 dollars US, d'autre part, un soutien au chan­
gement d'échelle, qui doit permettre le passage 
d'un projet pilote à un niveau supérieur, plafonné 
à 500 000 dollars US. 

est d'apprendre et de comprendre comment ~aCiiiter l'innovation via un renforcement 
modifier des outils de micro-assurance pour 
améliorer leur efficacité et pour élargir le nombre 
de personnes qui peuvent en bénéficier. 

La Nordic Climate Facility (NCF) est portée par 
plusieurs pays du nord de l'Europe: le Dane­
mark, le Finlande, l'Islande, le Norvège et la 
Suède. Constatant que les pays pauvres sont 
gravement touchés par le changement clima­
tique, d'autant plus qu'ils disposent de moyens 
réduits pour adopter de nouvelles techniques 
aptes à faire face à l'évolution des conditions, le 
NCF entend notamment stimuler un échange de 
technologies, de connaissances et d'idées nova­
trices entre des pays du Nord et des pays du 
Sud, au profit de ces derniers. Enfin, la Facilité 

institutionnel des ONG 
L'objectif est d'aider les ONG à se renforcer pour 
innover dans leurs façons d'agir et/ou augmen­
ter leur capacité d'innovation. L'idée est qu'en 
se renforçant, soit par un apprentissage via la 
mise en œuvre d'un projet, soit par l'acquisition 
de compétences et outils qui leur font défaut, les 
ONG ciblées pourront innover dans leurs moda­
lités d'actions. 

Le Development Grant Program (DGP), lancé en 
2008 par l'USAID, n'est pas un financement spé­
cifique à l'innovation mais, l'agence étasunienne 
reconnaissant l'aptitude des ONG à innover, vise 
explicitement à stimuler "innovation. Il entend 
renforcer les capacités d'innovation des ONG, 

• Echos du COTA #135, juin 2012 



notamment de petites ONG, via le soutien à des 
projets. 

En France, le Fonds de Renforcement Institution­
nel et Organisationnel (FRIO), financé par l'AFD, 
vise quant à lui à soutenir des actions par les­
quelles les ONG entendent se renforcer: l'action 
pour laquelle un financement est sollicité devra 
notamment accroître la capacité d'innovation de 
l'ONG. 

L'équivalent belge du FRIO pourrait être le Fonds 
Appui Qualité (FAQ), qui finance des études ou 
des capitalisations, mais permet aussi de mettre 
à disposition des ONG un fonds d'appui aux ini­
tiatives de qualité. Si l'innovation y est considé­
rée, elle ne constitue aucunement une priorité 
et, de fait, les propositions ne sont pas évaluées 
dans ce sens. Certaines relèvent davantage 
de l'adoption de mécanismes et normes déjà 
éprouvés (cadre logique, GAR, critères qualité ... ) 
qu'à proprement parlé d'innovation. 

Stimuler une capacité « ordinaire» 

d'innovation reconnue aux ONG 

L'hypothèse sou~.-i.acente est ici qu'il n'y a pas 
besoin d'appels à projets s'pécifique, car les pro-. 
jets habituels des ONG sont souvent innovants. 

-Dès lors, l'objectif est d'inciter des ONG à inno­
ver dans des projets soumis dans le cadre d'une 
aide générale à la coopération non gouverne­
mentale. Le mécanisme incitatif peut tenir au fait 
de mentionner l'innovation comme un atout des 
projets qui pourraient être sélectionnés, comme 
dans le cas du Programme des Partenaires pour 
le Développement proposé par l'Agence Cana­
dienne de Développement International (ACDI). 
Dans d'autres cas, une partie d'un fonds d'aide 
à la coopération non gouvernementale est réser­
vée à des projets innovants. C'est le cas pour le 
Global Poverty Action Fund (GPAF), mis en place 
en 2010 par le DFID (Departement For Interna­
tional Development, Royaume-Uni) : 90% des 
moyens financiers sont compris dans l' « Impact 
Window» et 1 0% relèvent de l' « Innovation Win­
dow ». Contrairement à 1'« Impact window », 

le projet est alors financé à 100%, de façon à 
encourager des projets caractérisés par une prise 
de risques élevés. L'existence d'une perspec­

tive de changement d'échelle est une condition 
sine qua non : le financement doit encourager 
les organisations soumissionnaires à réaliser un 
projet pilote innovant sur des champs très variés 
(fourniture de service, redevabilité et empower­
ment, conflit, sécurité et justice, ... ), qui puisse 
être l'objet d'un changement d'échelle. 

L'innovation par des partenariats entre la re­
cherche et les ONG 
L'objectif est de favoriser des partenariats entre 
les ONG et la recherche comme source d'inno­
vation ou comme moyen pour la mise en œuvre 
des résultats de la recherche. La recherche est 
ici considérée comme un acteur-clé de l'innova­
tion. On considère d'une part que les inventions 
produites par la recherche ne sont pas suffisam­
ment valorisées, d'autre part qu'il existe un mail­
lon manquant entre la recherche et le terrain, à 
la fois pour poser des questions pertinentes à la 
recherche, à partir de problèmes rencontrés sur 
le terrain, puis pour appliquer et adapter les résul­
tats de la recherche. Les ONG peuvent être ce 
maillon. Trois types de dispositifs existent, selon 
les positionnements respectifs de la recherche et 
des ONG dans les partenariats proposés. 

La recherché invente, les ONG innovent : ces 
dernières convertissent les résultats de la 
recherche en innovations sociales. C'est ce qui 
est envisagé dans les Parther Driven Coopera­
tion - Collaboration Grants (PDC), lancé en 2010, 
par la coopération suédoise (SIDA, Swedish 
international development cooperation agency). 
Le rôle des ONG est de faire partie du réseau de 
collaboration proposé entre les trois types d'or­
ganisations (institutions de recherche, de conseil 
et ONG) et leurs partenaires au Sud. Plutôt que 
financer de nouvelles recherches, ce fonds a 
pour but de soutenir les parte'naires dans l'accès 
et l'exploitation des résultats de la recherche 
dans leur travail au développement. 

La recherche observe les actions des ONG et 
les accompagne pour innover dans leurs moda­
lités d'action. C'est ce qui est proposé dans le 
Programme de Recherche lancé en 2011 par 
la NORAD (Norvegian Agency for Development 
Cooperation). Il vise surtout à créer de nouvelles 
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connaissances sur les effets de l'aide au déve­
loppement et de l'aide humanitaire mises en 
œuvre par des acteurs civils, en vue d'innova­
tions futures. 

Enfin, dans un dernier type de dispositif, la 
recherche et les .QNG coopèrent à la fois pour 
poser les bonne§ questions à la recherche 
mais aussi pour construire ensemble des inno­
vations. L'Union européenne a financé un pro­
gramme de ce type, en 2010, dans le cadre de la 
Recherche Agricole pour le Développement. Le 
RAD soutient en premier lieu des institutions de 
recherche mais en 2010, une appel à proposi­
tions visait à stimuler l'émergence de partena­
riats multi-acteurs (PAEPARD) : il doit aider à 
construire des relations entre des innovateurs 
et des instituts de recherche. Les ONG appa­
raissent ici comme novatrices et sont appelées 
à co-construire des innovations avec leurs par­
tenaires de la recherche. 

L'échange entre opérateurs comme source 
d'innovations co-construites 
L'objectif est ici de favoriser le partenariat et 
l'échange entre opérateurs comme supports de 
l'innovation, celle-ci étant vue avant tout comme 
une démarche de co-construction entre des par­
tenaires qui l'alimentent à partir d'expériences 
à la fois différentes et susceptibles de conver­
gences. Nous trouvons ici des outils qui ne visent 
pas spécifiquement l'innovation par les ONG 
mais peuvent y contribuer. L'analyse du cas du 
soutien public à la coopération non gouverne­
mentale, en Belgique, montre ainsi qu'il n'existe 
pas d'outils dédiés mais que le soutien à l'inno­
vation ONG porte avant tout sur des échanges 
qui peuvent être le terreau de certaines innova­
tions : il passe notamment par le soutien à des 
initiatives multi-acteurs dans des secteurs d'in­
tervention très différents et le soutien à la mise 
en place des conditions de l'innovation par le 
partage d'expérience (réseau d'apprentissage et 
de partage). 

Le mécanisme de l'appel èJ projet 
1adapté èJ l'innovation? 

On remarque que dans presque tous les cas 

(à l'exception du dernier), le soutien financier à 
l'innovation repose sur des appels à projets. Le 
projet est considéré comme le cadre dans lequel 
les acteurs vont concevoir, expérimenter et vali­
der des innovations. Pourtant, un agent impliqué 
dans un dispositif de financement de l'innova­
tion fondé sur des appels à projets nous confiait 
qu'il considère ce mécanisme comme le pire des 
système pour financer l'innovation: « on dit oui, 
ou non, puis nous n'avons plus aucun moyen 
de contribuer à l'innovation ». Si l'innovation 
doit passer par la confrontation d'apports et 
de regards d'acteurs à intégrer dans un réseau, 
comme l'affirment les sociologues de l'innova­
tion, réduire la participation du financeur et des 
spécialistes dont il dispose à un « oui » ou un 
« non » est d'emblée problématique. Ce n'est 
pas le seul inconvénient de l'appel à projets. ~~ 

Un autre problème tient à la c:l\Jrée du projet, qui 
est très rarement celle d'un processus d'inno­
vation. Viennent ensuite des difficultés liées au 
fait que l'objectif premier du soumissionnaire est 
d'obtenir un financement, à partir de ce qu'il per­
çoit comme étant les attentes du financeur : on 
peut difficilement imaginer meilleur système s'il 
s'agit de brider sa créativité. En aval de l'accord 
de financement, il sera chargé d'appliquer ce 
qu'il s'est engagé à réaliser: il est alors tenu et 
bridé par ses engagements. Que se, passera-t-il 
s'il découvre, chemin faisant, que ce qu'il pro­
pose est porteur d'effets induits négatifs ou que 
d'autres voies paraissent plus prometteuses? 
Soit il choisit la facilité de la continuité, soit il 
engage un dialogue avec le financeur, dialogue 
qui n'est pas prévu dans l'outil « appel à pro­
jets ». 

Enfin, le financement de l'innovation par projet 
ne considère pas d'autres mécanismes sup­
ports d'innovation au sein des ONG, tels que 
des réflexions stratégiques, des échanges, des 
études spécifiques, etc. 

Il existe au sein des ONG une activité d'inno­
vation « au fil de l'eau» qui n'est pas prise en 
compte et repose d'abord sur la mise en place 
d'une culture et de conditions propices à l'inno­
vation : il s'agit notamment d'instaurer une culture 
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